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Motif 24 : "Une interprétation de l’article 3, paragraphe 1, du règlement n° 1346/2000 en ce
sens que ne relèverait pas des actions dérivant directement d’une procédure d’insolvabilité et
s’y insérant étroitement une action fondée sur l’article 64 du GmbHG [permettant de réclamer
au gérant d'une société le remboursement des paiements effectués après la survenance de
l’insolvabilité de la société ou après la constatation de son surendettement], introduite dans le
cadre d’une procédure d’insolvabilité, créerait donc une différenciation artificielle entre cette
dernière action et des actions comparables, telles que les actions en révocation en cause
dans les affaires ayant donné lieu aux arrêts Seagon (EU:C:2009:83) et F-Tex
(EU:C:2012:215), au seul motif que l’action fondée sur ledit article 64 pourrait théoriquement
être introduite même en absence d’une procédure d’insolvabilité. Or, une telle interprétation,
qui ne trouverait aucun fondement dans les dispositions pertinentes du règlement n°
1346/2000, ne saurait être retenue".

Motif 25 : "Il convient de préciser, en revanche, qu’une action fondée sur l’article 64 du
GmbHG et introduite en dehors d’une procédure d’insolvabilité est susceptible d’entrer dans le
champ d’application de la convention de Lugano II ou, le cas échéant, de celui du règlement
n° 44/2001. Toutefois, tel n’est pas le cas dans l’affaire au principal".

Dispositif 1 (et motif 26) : "L’article 3, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1346/2000 (…), doit
être interprété en ce sens que les juridictions de l’État membre sur le territoire duquel a été
ouverte une procédure d’insolvabilité portant sur le patrimoine d’une société sont
compétentes, sur le fondement de cette disposition, pour connaître d’une action, telle que celle
en cause au principal, du curateur à la faillite de cette société dirigée contre le gérant de ladite
société et tendant au remboursement de paiements effectués après la survenance de
l’insolvabilité de la même société ou après la constatation du surendettement de celle-ci".

Motif 31 : "(…) il convient de rappeler que la Cour, dans une affaire portant, notamment, sur
l’exclusion des «faillites, concordats et autres procédures analogues» du champ d’application
du règlement n° 44/2001, prévue, dans des termes identiques à ceux de l’article 1er,
paragraphe 2, sous b), de la convention de Lugano II, à l’article 1er, paragraphe 2, sous b),
dudit règlement, a déjà jugé que cette exclusion, d’une part, et le champ d’application du
règlement n° 1346/2000, d’autre part, doivent être interprétés de façon à éviter tout
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chevauchement entre les règles de droit que ces textes énoncent. Par conséquent, dans la
mesure où une action entre dans le champ d’application de l’article 3, paragraphe 1, du
règlement n° 1346/2000, elle ne relève pas du champ d’application du règlement n° 44/2001
(voir, en ce sens, arrêt Nickel & Goeldner Spedition, EU:C:2014:2145, point 21 ainsi que
jurisprudence citée)".

Motif 32 : "Or, eu égard notamment au libellé identique des dispositions concernées, les
considérations rappelées au point précédent sont transposables à l’interprétation de l’article
1er, paragraphe 2, sous b), de la convention de Lugano II. Partant, l’action au principal entrant
dans le champ d’application de l’article 3, paragraphe 1, du règlement n° 1346/2000, elle est
exclue du champ d’application de cette convention. Dans ces conditions, le fait que la
Confédération suisse est partie à la convention de Lugano II est sans pertinence pour la
solution du litige au principal, cette convention n’étant pas applicable à ce litige".

Motif 33 : "[De plus], la Cour a déjà dit pour droit que l’article 3, paragraphe 1, du règlement n°
1346/2000 doit être interprété en ce sens que les juridictions de l’État membre sur le territoire
duquel a été ouverte la procédure d’insolvabilité sont compétentes pour connaître d’une action
qui dérive directement de cette procédure et qui s’y insère étroitement, contre un défendeur
n’ayant pas son domicile sur le territoire d’un État membre (voir arrêt Schmid, EU:C:2014:6,
points 30 et 39 ainsi que jurisprudence citée)".

Dispositif 2 (et motif 34) : "L’article 3, paragraphe 1, du règlement n° 1346/2000 doit être
interprété en ce sens que les juridictions de l’État membre sur le territoire duquel a été ouverte
une procédure d’insolvabilité portant sur le patrimoine d’une société sont compétentes pour
connaître d’une action, telle que celle en cause au principal, du curateur à la faillite de cette
société dirigée contre le gérant de ladite société et tendant au remboursement de paiements
effectués après la survenance de l’insolvabilité de la même société ou après la constatation du
surendettement de celle-ci, lorsque ce gérant a son domicile non pas dans un autre État
membre, mais, comme c’est le cas dans l’affaire au principal, dans un État partie à la
convention [Lugano II]".
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